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Statuts de l’association sans but lucratif European Sustainable 
Phosphorus Platform (ESPP) 
Le 2 décembre 2014, à Bruxelles, se sont réunies les personnes morales suivantes et ont déclaré 
l’établissement d’une association sans but lucratif selon les statuts repris ci-après. 

Personnes morales fondatrices présentes 
Voir l’acte de constitution. 

Chapitre I: dénomination et siège social 
Article 1: forme juridique et dénomination 
Une association sans but lucratif est établie conformément au Titre 1 de la loi belge du 27 juin 1921 et à ses 
amendements ultérieurs sous la dénomination “European Sustainable Phosphorus Platform” (ci-après 
“ESPP” ou “l’Association”). 

Article 2: Siège social  
Le siège social de l’association, qui doit être localisé en Belgique, est établi au 67 rue de Trèves, 1040 
Bruxelles, dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
L’adresse du siège social peut être modifiée par décision du Conseil d’Administration (CA = Board of 
Directors) et uniquement si elle se situe à l’intérieur de la même zone linguistique de la Belgique. Cette 
décision doit faire l’objet d’une confirmation par l’Assemblée Générale suivante. Une telle modification sera 
déclarée au Tribunal de Commerce couvrant la nouvelle adresse et sera publiée dans les annexes du 
Moniteur Belge. 

Chapitre II: Objectifs et durée 
Article 3: Objectifs et activités 
Les objectifs d’ESPP sont de promouvoir, faciliter, contribuer à et/ou mettre en œuvre la gestion durable du 
phosphore et/ou le recyclage d’autres nutriments en Europe 
Ces objectifs comprennent notamment, de façon non limitative, les enjeux suivants : 

 Le phosphore comme ressource non-renouvelable et essentielle pour l’agriculture (production 
d’alimentation) et pour l’industrie en Europe 

 Soutenabilité de la fourniture de la roche de phosphate, l’extraction minière, les procédés et les 
utilisations industrielles 

 Réutilisation, récupération et recyclage du phosphore et d’autres nutriments en synergie avec 
l’énergie/le carbone organique 

 Efficacité et efficience de l’utilisation du phosphore en agriculture (productions végétales et élevage) 
et dans la bio-économie (bio-énergies, production de bio-matériaux …) 

 Soutenabilité et sécurité de la chaîne alimentaire, depuis la production jusqu’à la consommation 
finale  

ESPP peut mener toute action légale et engager toute activité appropriée à la poursuite de ses objectifs. 
L’association peut engager toute activité directement ou indirectement liée à ses objectifs et peut 
s’intéresser ou prêter concours à toute action comparable qui est cohérente avec ces objectifs. Plus 
particulièrement, et de façon non limitative, ESPP mènera les actions suivantes dans le cadre de ses 
objectifs : 

 Promouvoir les principes généraux de gestion durable du phosphore et de recyclage des nutriments 
par des communications et la sensibilisation 

 Faciliter la définition d’une vision partagée de la gestion durable du phosphore en Europe 
 Identifier, initier ou soutenir des dialogues, réseaux, échanges d’information, innovations, actions 

collaboratives, politiques, exemples et modèles économiques, chaînes de valeur … 
 Identifier et agir concernant des obstacles, proposer des solutions, communiquer sur les 

opportunités 
 Contribuer au développement, à la propagation et la mise en application de la connaissance 
 Faciliter le dialogue concernant des propositions de politiques, réglementations ou actions pouvant 

contribuer à la gestion durable du phosphore et au recyclage des nutriments en Europe 
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 Contacts, communications et sensibilisations avec différents secteurs et acteurs, dont : l’agriculture, 
engrais et alimentation animale, chimie et minéraux, déchets et eaux usées, industries agro-
alimentaires, bio-ressources et bio-énergies, sécurité alimentaire et régimes alimentaires 

 Soutenir le développement de plateformes/réseaux phosphore/nutriments en Europe et d’actions à 
différentes échelles favorisant une économie circulaire pour le phosphore et pour d’autres nutriments 

 Coopérer avec des organisations impliquées dans la gestion du phosphore et le recyclage des 
nutriments au-delà de l’Europe, dont les entreprises et pays producteurs de roche de phosphate, 
des réseaux, des conférences, des fournisseurs de technologies, des organismes concernés par la 
gouvernance mondiale du phosphore 

ESPP n’a pas d’objectifs lucratifs . Elle n’engagera ou ne participera à des actions commerciales que dans 
la mesure où ces activités contribuent aux objectifs de l’association. ESPP peut notamment promouvoir les 
activités commerciales de ses Membres et Partenaires en ce que ces activités sont cohérentes avec les 
objectifs d’ESPP. 
ESPP s’assurera dans toutes ses activités le respect de toute réglementation anti-trust applicable. 
Les Membres et Partenaires d’ESPP ne doivent pas rechercher dans leur participation aux activités d’ESPP 
l’obtention directe d’avantages économiques . L’objectif d’ESPP ne doit pas être d’obtenir des avantages 
économiques directes pour ses Membres ou Partenaires. 

Article 4: Durée 
L’association est créée pour une durée illimitée. 

Chapitre III: Membres et Partenaires  
Article 5: Deux catégories: Membres, Partenaires 
Il existe deux catégories différentes de membres :  

• Membres (membres pléniers) 
- membres pléniers de l’association 
- participent à la prise de décision (droit de vote comme défini ci-après) 
- paient la cotisation annuelle 

• Partenaires (membres adhérents) 
- membres adhérents conformément à l’Article 2ter de la loi du 27 juin 1921 
- voix consultative seulement dans la prise de décision (sans pouvoir de vote)  
- paient la même cotisation annuelle que les Membres, ou apportent une contribution équivalente en 
nature 
- ont les mêmes accès que les Membres aux informations et aux autres services et activités d’ESPP, 
y compris la même mise en valeur sur les documents, site web, etc. 

Les Membres de l’association sont les personnes morales suivantes : 
- initialement et tant qu’elles continuent à remplir les conditions fixées ci-après, les organisations ayant signé 
les présents statuts établissant l’ESPP 
- toute organisation remplissant les conditions ci-après, admise par la suite comme Membre par le Conseil 
d’Administration (CA = Board of Directors). 
L’association doit avoir à tout moment un minimum de trois Membres. 

Article 6: Conditions pour être Membre ou Partenaire 
• Membres:  

a) Statut légal: toute personne morale, par exemple : entreprises, associations, gouvernements, 
collectivités locales, centres de recherche … 

b) Activités: 
- doit avoir des activités ou produits liés à la gestion durable du phosphore et/ou au recyclage d’autres 
nutriments 
- ne doit pas mener des activités contraires aux objectifs d’ESPP 

c) Accord écrit (par ex. email) aux statuts d’ESPP 
d) Paiement de la cotisation annuelle, pour le montant et selon les conditions fixées par l’Assemblée 

Générale (AG) 

• Partenaires 
- Doivent respecter les conditions ci-dessus (a) et (b) 
- Doivent payer la même cotisation annuelle que les Membres ou doivent apporter une contribution en 

nature équivalente selon les conditions définies par le Conseil d’Administration 
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Article 7: Droits et obligations des Membres et Partenaires 
Les Membres et Partenaires auront les droits qui leur sont attribués dans les présents statuts ou dans les 
décisions ou règles internes prises ou adoptées par le Conseil d’Administration ou l’Assemblée Générale 
conformément aux présents statuts. 
Les Membres pourront participer et voter aux Assemblées Générales avec les droits de votes fixés ci-après. 
Les Partenaires pourront participer aux Assemblées Générales, en tant qu’observateurs avec voix 
consultative, sans droit de vote. 
Les Membres et Partenaires, même en quittant l’association, ne disposent d’aucun droit sur les biens de 
l’ESPP. 
Les Membres et Partenaires ont le droit de consulter les Comptes Rendus de L’Assemblée Générale et du 
Conseil d’Administration (Board of Directors).  

Article 8: Candidature pour devenir Membre ou Partenaire 
Toute organisation éligible souhaitant devenir Membre ou Partenaire d’ESPP doit envoyer à l’ESPP (courrier 
papier ou électronique) une candidature pour devenir Membre ou Partenaire justifiant de leur éligibilité et 
précisant leur acceptation des présents statuts. Le Conseil d’Administration examinera la demande à sa 
prochaine réunion. Sa décision est communiquée à l’organisation candidate par courrier (papier ou 
électronique), accompagnée si la décision est positive par les informations concernant le paiement de la 
cotisation. La cotisation est payable à partir de la date de la décision du Conseil d’Administration, 
proportionnée pour la première année au temps restant à courir entre la décision d’admission et la fin de 
l’année comptable. La décision du Conseil d’Administration concernant l’admission de Membres ou 
Partenaires doit être justifiée selon les conditions d’éligibilité reprises à l’article 6, mais cette décision est 
sans appel et ne peut pas être contestée par l’organisation candidate. Si la candidature est refusée, la 
même organisation peut postuler à nouveau mais une seule fois. 

Article 9: Départ de l’association des Membres et Partenaires 
Les Membres et Partenaires peuvent démissionner de l’Association à tout moment en informant l’ESPP par 
écrit (courrier postal ou électronique). Le départ de l’Association sera immédiat dès réception de l’écritpar 
ESPP. Toutefois, les cotisations restent dues pour l’année comptable en cours. 
L’Association ne peut exclure une organisation éligible Membre ou Partenaire sauf dans les situations 
suivantes : 

• Le non-paiement de la cotisation due en tant que Membre ou Partenaire dans les délais fixés par 
l’Assemblée Générale ou le Conseil d’Administration entraîne l’exclusion automatique 

• L’Assemblée Générale peut exclure d’ESPP tout Membre ou Partenaire soupçonné, par vote de 
l’Assemblée Générale conforme aux conditions ci-après, d’avoir mené ou d’être responsable 
d’actions qui seraient gravement en conflit avec les objectifs ou les statuts d’ESPP. Le Conseil 
d’Administration peut suspendre temporairement un Membre ou Partenaire s’il considère que ces 
critères s’appliquent en attente d’une décision à prendre par la prochaine réunion de l’AG. 
L’exclusion n’entraîne pas le remboursement des cotisations ni aucune autre compensation. 

Chapitre IV: Ressources financières, actif et cotisations 
Article 10: Ressources et actifs 
Les ressources de l’ESPP constituant son avoir social dans le cadre de ses objectifs sans but lucratif 
comprennent : 

• Les cotisations annuelles et autres contributions versées par les Membres et Partenaires 
• Honoraires pour services fournis par ESPP, revenus de ventes de produits, contributions pour des 

projets développés par ESPP pour ses Membres, Partenaires ou des tiers 
• Toute subvention, don ou financement reçu d’un tiers 
• Tout autre source de revenu autorisée par la loi 

Article 11: Cotisations et autres contributions des Membres et Partenaires 
Le montant des cotisations pour les Membres et Partenaires est fixé par l’AG par un vote avec majorité 
simple (fixé pour l’année N+1 si l’AG a lieu après le 1erjuillet ou pour l’année en cours si l’AG a lieu avant 
cette date). 
La cotisation peut être différente pour différents types d’organisation à condition que le calcul s’appuie sur 
des critères objectifs et que le niveau de cotisation le plus élevé ne doit pas excéder cinq fois le niveau le 
plus bas. 
Le montant de la cotisation annuelle ne peut pas excéder 20 000 Euros 
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Les niveaux de cotisation pour des Membres et des Partenaires du même type d’organisation sont 
identiques. 
Les cotisations payées ne sont en aucun cas remboursables ni en totalité ni en partie. 
Les cotisations ne couvrent pas d’éventuels projets ou services spécifiques réalisés par ESPP pour un ou 
plusieurs Membres ou Partenaires. 

Chapitre V: L’Assemblée Générale (AG) 
Article 12: Membres de l’’Assemblée Générale 
L’Assemblée Générale est l’organe de décision souveraine de l’ESPP.Elle seule peut décider de modifier les 
statuts, objectifs, politique générale et stratégie de l’Association. 
L’Assemblée Générale est composée de tous les Membres. 
Elle se réunit au moins une fois par an. 
Le nombre de votes dont dispose chaque Membre à l’AG est proportionnée à sa cotisation pour l’année N si 
l’Assemblée Générale a lieu après le 1er juin ou proportionnée à sa cotisation pour l’année N-1 si elle a lieu 
avant cette date. 
Les Partenaires peuvent également participer à l’Assemblée Générale mais seulement de façon consultative 
(droit à l’information, droit à la parole, mais pas de vote). 
Les droits de vote de chaque Membre sont déterminés selon le calcul suivant : cotisation / 100 = nombre de 
votes 
Le Conseil d’Administration informera chaque année les Membres du nombre total de votes disponibles 
pendant l’année comptable précédant. 
Chaque Membre et Partenaire peut être représenté à l’Assemblée Générale par une seule personne 
physique, qui peut être désigné par le Membre ou Partenaire pour chaque réunion de l’Assemblée, mais qui 
doit être un représentant légal ou doit bénéficier d’un mandat approprié. 
Un Membre (avec ses droits de vote) peut être représenté par un autre Membre pourvu que celui-ci soit mis 
en possession d’un mandat valable.Chaque Membre peut représenter (et voter pour) au maximum deux 
autres Membres. 
Les Membres et Partenaires supportent individuellement leurs frais de personnel, de déplacement et autres 
frais liés aux Assemblées Générales. 
L’Assemblée Générale est présidée par le Président du Conseil d’Administration. Elle est tenue à tout 
endroit désigné pour la réunion suivante par l’Assemblée Générale, ou à défaut par le Conseil 
d’Administration. Elle est convoquée par le Président du Conseil d’Administration, ou à la demande d’au 
moins un tiers des Membres. 

Article 13: Les attributions de l’Assemblée Générale 
L’Assemblée Générale a le pouvoir de :  

o de modifier les statuts ou prononcer la dissolution de l'Association ;  
o de nommer et révoquer les Administrateurs, nommer et révoquer des observateurs au 

conseil d’administration ;  
o d’admettre tout nouveau membre ou d’exclure tout membre existant ; 
o d'approuver annuellement le budget et les comptes proposés par le Conseil d’Administration;  
o d’approuver le plan d’action annuel ; 
o de donner décharge aux membres du Conseil d’Administration et aux auditeurs 
o de fixer le montant de la cotisation annuelle des Membres et des Partenaires et les 

modalités de paiement ; 
o de nommer un ou des auditeurs 
o d'exercer tous autres pouvoirs et décisions conformément à la loi belge et aux statuts. 

Article 14: Organisation des réunions de l’Assemblée Générale 
Les Membres et Partenaires sont convoqués à l’Assemblée Générale par le Conseil d’Administration. La 
convocation comprend l’ordre du jour et est envoyée à tous les Membres et Partenaires par courrier (papier 
ou électronique) au moins trois semaines avant la date de la réunion. Les réunions peuvent avoir lieu 
physiquement ou de façon virtuelle (réunion téléphone, conférence vidéo, conférence électronique en ligne 
…). Pour les réunions électroniques, les Membres et Partenaires participant sont considérés comme 
présents. 
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Article 15: Votes de l’Assemblée Générale 
a) Quorum: les décisions de l’Assemblée Générale sont valables seulement si au moins un cinquième 

des Membres (Membres uniquement, non pas Partenaires) et au moins un cinquième des votes des 
Membres sont présents ou représentés, sauf comme précisé ci-après 

b) Les décisions de l’Assemblée Générale sont prises par majorité simple des votes des Membres 
présents ou représentés sauf comme précisé ci-après. Dans le cas d’un vote à égalité, l’organisation 
dont le Président du Conseil d’Administration est le représentant dispose d’un vote prépondérant. 

c) Par exception, les décisions concernant (i) l’exclusion d’un Membre ou d’un Partenaire (ii) la 
modification des statuts (iii) la dissolution de l’Association ou (iv) l’utilisation de l’actif net nécessitent 
un quorum de 2/3 des votes des Membres présents ou représentés et ne peuvent être prises 
qu’avec une majorité pour (i) ou (iv) d’au moins deux tiers et pour (ii) et (iii) d’au moins quatre 
cinquièmes des votes des Membres présents ou représentés 

d) Si les conditions ci-dessus concernant le quorum en (a) ou (c) ne sont pas respectées, une nouvelle 
réunion de l’Assemblée Générale sera tenue dans un délai de six semaines, par réunion physique 
ou électronique, qui pourra décider valablement sans quorum (quel que soit le nombre de Membres 
présents ou représentés). 

Article 16: Comptes Rendus 
Les décisions de l’Assemblée Générale sont consignées par le Secrétaire du Conseil d’Administration dans 
un registre de procès-verbaux diffusé à tous les Membres pour validation puis signé par le Président et par 
un autre membre du Conseil d’Administration. Ces procès-verbaux sont archivés au siège de l’Association. 
Tous les Membres et Partenaires peuvent, sur demande, recevoir copie des procès-verbaux. 

Chapitre VI: Le Conseil d’Administration  
Article 17: Membres du Conseil d’Administration (administrateurs) 
L’association est administré par un Conseil d’Administration (CA), comprenant un nombre impair de 
membres (administrateurs) qui doivent être : (i) des Membres ou Partenaires de l’ESPP (administrateurs 
personnes morales) ou (ii) des représentants de Membres or Partenaires de l’ESPP (administrateurs 
personnes physiques). Les administrateurs sont élus par l’Assemblée Générale, parmi des candidats 
proposés par les Membres et non par les Partenaires. Ils sont révoqués par l’Assemblée Générale. 
Le Conseil d’Administrateur doit avoir au moins trois administrateurs et au maximum sept administrateurs, 
étant entendu qu’il doit compter à tout moment un membre de moins que le nombre de Membres à 
l’Assemblée Générale. 
Les administrateurs sont élus pour une période d’un an à laquelle s’ajoute la période allant jusqu’à 
l’Assemblée Générale suivant la fin de cette période d’une année). Cette période d’un an est renouvelable. 
Par ailleurs, les administrateurs peuvent être révoqués à tout moment. 
Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres personnes physiques : un Président, un Trésorier 
(responsable des budgets et comptes à soumettre à l’Assemblée Générale) et un Secrétaire (responsable 
des questions légales). 
Si le Président ne peut participer à une réunion de l’Assemblée Générale ou du Conseil d’Administration, il 
ou elle est replacé(e) par l’administrateur personne physique le plus âgé. 

Article 18: Réunions et votes du Conseil d’Administration 
Le Conseil d’Administration est convoqué par le Président par courrier (papier ou électronique) comprenant 
l’ordre du jour, au moins cinq jours francs ouvrables avant la date de la réunion. 
Les réunions du Conseil d’Administration peuvent être tenues physiquement ou virtuellement (comme pour 
les réunions de l’Assemblée Générale). Si au moins un tiers des administrateurs le demande pour des 
raisons de déplacement, la réunion aura lieu virtuellement. 
Les décisions du Conseil d’Administration sont prises par simple majorité des administrateur présents ou 
représentés. Chaque administrateur dispose d’un vote. Chaque administrateur peut être désigné mandataire 
d’un autre administrateur au maximum et ce, au moyen d’un mandat papier ou électronique. Le Président 
dispose d’un vote prépondérant. Les décisions du CA sont valables si au moins la moitié des administrateurs 
sont présents ou représentés. 
Le Conseil d’Administrateur peut décider d’inviter l’ensemble des Membres et Partenaires à ses réunions 
comme observateurs consultatifs. 
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Les décisions du Conseil d’Administration sont consignées dans des procès-verbaux, envoyées à 
l’ensemble des administrateurs pour validation, signées par le Président. Ces procès-verbaux sont archivés 
au siège de l’Association. Tous les Membres et Partenaires peuvent, sur demande, recevoir copie des 
procès-verbaux. 

Article 19: Pouvoirs du Conseil d’Administrateur 
Le Conseil d’Administration a tous les pouvoirs pour l’administration et la gestion de l’Association. Il dipose 
également des pouvoirs résiduaires, c'est-à-dire toute question qui n’est pas expressément attribuée à 
l’Assemblée Générale par la loi Belge ou par ces statuts. 
Le Conseil d’Administration a notamment au moins les pouvoirs suivants : 

• Mettre en application les décisions de l’Assemblée Générale 

• Préparer les décisions de l’Assemblée Générale 
• Préparer et adopter ou proposer à l’Assemblée Générale des règles internes 
• Etablir des groupes ou comités, désigner les participants, définir leur mission et durée, surveiller et 

coordonner leurs activités 
• Approuver tout projet engageant ou portant le nom de ESPP 
• Sous réserve de validation par l’Assemblée Générale (comme précisé ci-dessus), modifier l’adresse 

du siège social de l’Association 
• Planifier les activités et définir leurs budgets, à l’intérieur du budget global fixé par l’Assemblée 

Générale 
• Prendre les décisions opérationnelles, suivre et mettre en œuvre les plans d’activité et la stratégie 
• Gérer le bureau et les salariés 

Le Conseil d’Administrateur peut notamment définir et valider des positions, documents ou communications 
qui seront prises ou publiées par ESPP, avec comme principe que les positions doivent généralement 
représenter un consensus des Membres et Partenaires convenu après consultation de tous les Membres et 
Partenaires. 

Article 20: Délégations 
Le Conseil d’Administration peut, sous sa propre responsabilité, déléguer la gestion journalière d’ESPP ou 
toute tâche ou responsabilité spécifique à l’un des Membres ou Partenaires, à toute personne désignée 
parmi les salariés des Membres ou Partenaires d’ESPP, ou à tout autre organisation ou personne. 
Notamment, le Conseil d’Administration peut désigner et mandater des personne(s) ou organisation(s) 
comme Secrétariat, Directeur ou équivalent, avec un statut de salarié ou non, qu’elles soient fournisseurs 
et/ou relevant de toute autre forme de relation contractuelle, pour assurer pour le compte de l’Association la 
gestion, la représentation, la communication, le développement, la coordination, etc. de celle-ci. Le Conseil 
d’Administration s’assurera que les actions menées et positions prises pour le compte de l’ESPP par ces 
personnes ou organisations correspondent aux objectifs de l’ESPP et aux priorités et orientations fixées par 
l’Assemblée Générale. 
Le Conseil d’Administration définira et adoptera un document qui précise les différentes délégations, rôles et 
responsabilités du Président et – si cela est pertinent – d’autres administrateurs, principaux salariés, 
représentants, fournisseurs ou intervenants, et qui précisera en cas d’utilité les relations entre ESPP et 
d’autres organisations (par exemple, avec d’autres plateformes nutriments/phosphore ou structures 
similaires). 

Article 21: Représentation 
Tous les contrats, actes, lettres et autres documents engageant ESPP, sauf ceux qui relèvent de la gestion 
journalière ou d’une délégation spécifique accordée par le Conseil d’Administrateur, sont validés (signés sur 
papier ou validés électroniquement) par le Président et par un autre administrateur, ou en cas d’absence du 
Président par trois administrateurs agissant conjointement. 
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Chapitre VII: Divers 
Article 22: Année comptable, budget et comptes 
L’année comptable d’ESPP commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
Exceptionnellement, pour la première année, l’année comptable commencera le jour de l’établissement et se 
terminera le 31 décembre 2015. Celle-ci intégrera les fonds disponibles des activités menées au nom 
d’ESPP préalablement à son établissement. 
Le Conseil d’Administration soumet, chaque année à l’Assemblée Générale, les comptes annuels et une 
proposition de budget du prochain exercice ou de l’exercice en cours. L’Assemblée Générale décide chaque 
année du budget, lequel comprend une estimation des dépenses correspondant aux projets d’activité de 
l’ESPP et une estimation des recettes pour financer ces dépenses (y compris notamment les cotisations des 
Membres et Partenaires).  
L’Assemblée Générale approuve chaque année les comptes de l’année écoulée qui ont été préparés par le 
Trésorier et le Conseil d’Administration. 
L’Assemblée Générale peut (notamment, si la loi Belge l’exige) désigner un ou plusieurs auditeurs 
statutaires chargés de l’audit de la situation financière de l’Association, de ses comptes et de la régularité de 
ses opérations financières. L’auditeur statutaire rédigera un rapport écrit compréhensif qui sera soumis à 
l’Assemblée Générale. 

Article 23: Règles internes 
Le Conseil d’Administration peut rédiger et adopter ou proposer pour adoption à l’Assemblée Générales des 
règles internes conformes aux présents statuts et aux orientations définies par l’Assemblée Générale et ce, 
pour encadrer le fonctionnement de l’ESPP. 

Article 24: Dissolution de l’association 
En cas de dissolution de l’ESPP par décision de l’Assemblée Générale conformément aux présents statuts 
ou parce qu’elle n’a plus au moins trois Membres, l’Assemblée Générale désignera le ou les liquidateurs, 
définira leurs pouvoirs et indiquera l’affectation à donner à l’actif net de l’avoir social qui doit être transmis à 
une organisation sans de but lucratif et poursuivant un ou des objectifs similaires à ceux de l’ESPP. 

Article 25: Engagements et responsabilités 
Les engagements pris, dettes et responsabilités de l’ESPP lui sont propres : les Membres et Partenaires de 
l’ESPP, en cette qualité, n’encourent aucune obligation (sauf celle de payer leur cotisation) relativement aux 
engagements, dettes et responsabilités de l’Association 
Cela s’applique également aux membres du Conseil d’Administration, sauf faute de gestion. 
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